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Recommandations de SOS Viol sur la note-cadre de Sécurité Intégrale 2016 – 2019 (Rapport 

final, réalisations et résultats, juin 2019) 

 

SOS Viol a réceptionné le rapport final du Service public fédéral Justice qui dresse le bilan de la mise 

en œuvre de plus de 260 mesures politiques de la note-cadre de Sécurité intégrale (NCSI) 2016-2019. 

Ce bilan constitue une importante base de travail pour les auteurs de la nouvelle note-cadre dans la 

prochaine législature. Outre cinq thèmes et défis transversaux, la note-cadre évalue 10 phénomènes 

de sécurité. Sur les aspects "criminalité violente, atteinte à l’intégrité de la personne et 

discrimination", SOS Viol a revu les éléments ayant spécifiquement trait à la violence sexuelle (soit 

les pages 147 et suivantes). 

La note-cadre fait état d’une série d’avancées dans le domaine de la lutte contre les violences 

sexuelles, avec notamment la création du numéro vert géré par SOS Viol ou l’ouverture de trois 

centres de prise en charge des violences sexuelles. Pour autant, SOS Viol souhaite pointer diverses 

lacunes qui mettent la Belgique en porte-à-faux par rapport aux engagements qu’elle doit 

impérativement remplir pour se mettre en conformité avec les exigences de la Convention 

d’Istanbul.  

SOS Viol reste disponible pour toute audition et/ou demande d’avis écrit complémentaire au présent 

document. 

 
Précisions méthodologiques :  
 
Il est à noter qu’il y a un certain nombre de points (M2, M7, M13, M14) sur lesquels le service SOS Viol 

n’a pas vocation à se prononcer, dans la mesure où ils concernent les auteurs d’agression sexuelle et 

que l’expertise de SOS Viol se situe exclusivement au niveau de l’aide aux victimes. 

 

S’agissant de la méthode, nous avons choisi de passer en revue les dispositions relatives à la violence 

sexuelle une à une et dans l’ordre suivant lequel elles sont présentées dans la note-cadre. 
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M1 : suivi de l’image du phénomène et collecte des statistiques de genre 

Le rapport fait état d’un Groupe de travail police/justice au niveau du PAN sur l’amélioration des 

statistiques fondées sur le sexe des victimes. Le rapport indique que la Police fédérale a amélioré ses 

statistiques dans ce domaine mais que cet objectif n’est pas encore atteint par le Ministère de la 

Justice. 

 

Nous avons consulté les statistiques de criminalité de la Police Fédérale. A ce niveau, nous 
constatons que diverses informations collectées sont d’intérêt pour une lecture genrée de la violence 
sexuelle, et vont ainsi dans le sens du respect des dispositions de la Convention d’Istanbul dans cette 
matière (Art. 11 de la Convention d’Istanbul). 
 

Ainsi, par exemple, sont repris : 

o Le nombre d’infractions contre les mœurs selon le sexe des suspects identifiés. 

o Le pourcentage de suspects hommes selon la figure criminelle (viol collectif, violence 

sexuelle dans le couple, envers les descendants ou envers d’autres membres de la 

famille). 

o Le pourcentage de suspects hommes en cas de violence sexuelle dans l’espace public 

(transport public, voie publique, autre endroit public, autre endroit accessible au public). 

 

 Il n’est pas acceptable que les victimes ne soient pas différenciées selon leur sexe. De telles 

statistiques, pourtant aisées à collecter au niveau du dépôt de plainte, devraient être 

exploitées afin de permettre une lecture genrée des violences sexuelles. Les femmes sont, en 

effet, disproportionnellement victimes d’agressions sexuelles et c’est ce constat qui doit être 

à la base de la lutte contre les violences sexuelles. 

 
Le rapport souligne aussi que le Ministère de la Justice n’a pas amélioré ses statistiques fondées sur 
le sexe des victimes.  
 
 Il semble essentiel de pouvoir bénéficier d’un système de récolte de données qui soit 

harmonisé en matière de violences sexuelles. Il est incompréhensible que les données qui 

sont collectées au niveau du dépôt de plainte ne soient pas exploitées au niveau du 

Ministère de la Justice. 

M3 Lancer des études de prévalence afin de mieux pouvoir délimiter le phénomène de la violence 

sexuelle 

 Etant donné l’expérience de terrain dont disposent les associations spécialisées en matière 
de violence sexuelle, il est essentiel de les consulter et de les solliciter dans les études 
menées sur ces problématiques. Il s’agit d’une exigence imposée par la convention d’Istanbul 
en son article 9. 
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Par ailleurs, il est essentiel d’optimiser la coordination du travail en matière de violences 
sexuelles, tant entre les instances politiques, les chercheurs qu’avec les associations de la 
société civile et les instances judiciaires. 

 
M4 : Organiser et soutenir des campagnes de sensibilisation dans le cadre des plans de sécurité et de 
prévention 
 
Si la note cadre couvre la période 2016-2019, il semble manquer les initiatives liées au lancement du 
numéro vert 0800/98.100 géré par SOS Viol et subsidié par la FWB (on les retrouve pourtant en 
M15). 
 

 En parallèle, il semble essentiel d’élaborer une base de données des campagnes de 
sensibilisation menées en matière de violence sexuelle, selon les niveaux de compétence 
(fédéral, régions, communautés), afin d’éviter les doublons. Les campagnes devraient 
pouvoir être menées sur plusieurs années consécutives, avec les budgets adéquats et via les 
canaux les plus utilisés par le public-cible. 

 
M5 : Améliorer la formation et la sensibilisation de la police et de la magistrature. 
 
S’agissant de la police : 

 Il reste essentiel de : 
 
- renforcer la formation de base des inspecteurs de police sur l’accueil des victimes de violence 

sexuelle, le temps qui y est actuellement consacré n’étant pas suffisant pour aborder tous les 
aspects de la problématique.  
Il convient de ne pas aborder uniquement les aspects “techniques” tels que le fonctionnement 
du Set d’agression sexuelle, mais de consacrer du temps aux questions suivantes : 

o de manière générale, le phénomène de victimisation secondaire ; 
o la manière de mener des entretiens (favoriser le récit libre et s’il est inévitable de poser 

certaines questions qui peuvent paraître culpabilisantes, en expliquer l’utilité et la 
fonction); 

o la déconstruction des stéréotypes véhiculés par la culture du viol, qui mènent certains 
professionnels à adopter une posture de minimisation voire de banalisation de la 
violence vécue. Et également des stéréotypes racistes qui touchent certaines minorités; 

o la problématique des troubles de stress post-traumatique et de leurs conséquences sur 
les facultés de la victime de retranscrire l’agression dont elle a été victime. 

Le projet d’allongement de la durée de formation des agents est l’occasion de prévoir un module 
plus consistant. 
 
- Renforcer la formation continuée des inspecteurs de police. Une formation sur l’accueil des 

victimes de violence sexuelle existe déjà et il serait opportun de la rendre prioritaire pour les 
écoles de police.  
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Une enquête et une communication sur le nombre de fois où elle a été organisée et le nombre 
d’inspecteurs qui ont déjà pu en bénéficier ces dernières années permettrait de mieux cerner 
l’intérêt pour cette problématique et d’agir en conséquence. 

 
- Constituer un groupe de policiers spécialisés en matière de violences sexuelles dans chaque zone 

de police, sur base volontaire, chargés des auditions. Il devrait être en mesure d’assurer une 
permanence 24h/24 et d’offrir une prise en charge spécialisée et optimale des victimes venant 
déposer plainte.  
Pour ce faire, il paraît opportun de s’inspirer de la formation d’ « inspecteurs mœurs » initiée par 
la zone de police Bruxelles-Ixelles dans le cadre du partenariat avec le Centre de Prise en charge 
des Violences Sexuelles (CPVS) du CHU Saint-Pierre. 

 
- Renforcer la diffusion et l’application des recommandations du “Manuel délits de moeurs” (Code 

37) de 2016 par les zones de police. Ce document doit devenir un texte de référence pour 
chaque inspecteur, en ce qu’il contient toutes les informations utiles lui permettant d’assurer au 
mieux l’accueil des victimes de violence sexuelles. Les professionnels des SAPV devraient pouvoir 
assurer que les recommandations soient connues des inspecteurs de police de leur zone.  

 
S’agissant de la magistrature : 
 
Il est interpellant de constater que le rapport fait essentiellement état de formations et de 
sensibilisations qui ont concerné la police. La magistrature semble avoir été peu concernée par les 
initiatives recensées, alors pourtant que le rapport couvre la période 2016-2019.  
 
 Il reste donc nécessaire de renforcer la formation de base et la formation continuée des 

magistrats selon les critères suivants : 
 
- Renforcer la formation de base 

Rendre obligatoire une formation de base solide, dispensée à l’ensemble des acteurs 
impliqués tout au long de la procédure judiciaire qui seront en contact avec des victimes de 
violences sexuelles (infirmiers, médecins légistes, avocats, juges, et autres magistrats, 
psychologues et psychiatres judiciaires). Afin d’éviter la victimisation secondaire, ils doivent 
au minimum être formés à l’écoute, à adopter une neutralité bienveillante, à dépasser leurs 
propres préjugés en matière de violences sexuelles. Ils doivent également être formés sur le 
trouble de stress post-traumatique (PTSD) et la mémoire traumatique. 

Mettre en place un brevet obligatoire pour les juges et magistrats qui pratiquent le droit 
pénal et qui seront amenés à travailler sur des affaires liées à des violences sexuelles. 

- Renforcer la formation continuée 
Créer des mécanismes incitatifs pour l’organisation et la participation à des sessions de 
formation qui traitent des violences sexuelles, au cours desquels des intervenants 
spécialistes de cette problématique seront invités à partager leurs expériences. 

Assurer un suivi approfondi de l’application des directives les plus récentes concernant 
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l’approche des violences sexuelles et les recours existants pour le suivi des victimes.  

M6 : Elaborer une méthodologie spécifique en ce qui concerne l’approche de la violence liée au 
genre par des professionnels tenus au secret professionnel 

Il est effectivement essentiel d’améliorer les aptitudes des professionnels à déceler les violences 
sexuelles. A cet égard, le rapport fait état de divers codes de signalement.  
 
 Il paraît essentiel que soit élaborée une base de données des protocoles de détection et de 

prise en charge des violences sexuelles, et laquelle devrait être connue de tous les acteurs 
concernés. 

 
En parallèle, il semble nécessaire de travailler sur le secret professionnel afin de faciliter le 
recueil des preuves au niveau des professionnels consultés et/ou ayant décelé une situation 
de violence sexuelle qui soit compatible avec la notion de secret professionnel. 
 
A cet égard, il est effectivement opportun d’inclure dans cette réflexion la pratique à 
plusieurs, soit le travail multidisciplinaire. 
 

M8 : permettre aux magistrats de demander un avis médico-légal 

Ce point nous interpelle dans la mesure où le rapport souligne qu’aucune information n’a été 

transmise : il est donc difficile de commenter cette action sans information, ce qui est de fait 

problématique. 

 

M9 : Réformer le droit pénal sexuel 

Nous renvoyons ici vers les recommandations de SOS Viol spécifiques à la réforme du code pénal et 
qui font l’objet d’un document de recommandations indépendant, élaboré en février 2020. Il est 
consultable en annexe de ces recommandations (cf. p. 8). 

M10 : Réalisation d’une étude de faisabilité concernant la création de « sexual assault referral 
centres » en Belgique 

SOS Viol soutient toutes les initiatives actuelles qui vont dans le sens de la pérennisation des centres 
(ex-pilotes) et de la meilleure prise en charge des victimes d’agression sexuelle en phase aigüe sur le 
territoire belge avec la création de 3 nouveaux centres. 

M11 : Optimisation de l’application du set d’agression sexuelle 

Nous émettons trois recommandations liées spécifiquement à l’application du set d’agression 
sexuelle : 
 
 Il conviendrait d’informer la victime préalablement du fait que le SAS peut ne pas être 

analysé et que la décision de non-exploitation des résultats revient au juge d’instruction ou 
au procureur du Roi. En effet, le SAS est une pratique très invasive. L’idée n’est pas de 
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dissuader les victimes de s’y soumettre mais de leur permettre de prendre leur décision en 
toute connaissance de cause.  
 

 Il conviendrait de s’assurer que les victimes ayant pratiqué un SAS soient systématiquement 
dirigées vers le service d'accueil des victimes de la maison de justice de l'arrondissement 
judiciaire en charge du dossier, en application de la Directive ministérielle relative au SAS de 
2017, et assurer que cette obligation soit étendue à toutes les victimes de violence sexuelle 
indépendamment de l’ouverture d’un SAS. Il semble, en effet, que cela soit faiblement 
appliqué dans la pratique. 
 

 Dans l’attente d’une présence généralisée des CPVS sur le territoire belge, la pratique du SAS 
ou de tout autre protocole d’investigation (comme ceux utilisés par les CPVS) devrait pouvoir 
se faire indépendamment d’un dépôt de plainte afin de permettre à la victime de conserver 
et de préserver d’éventuelles preuves matérielles en cas de procédure judiciaire ultérieure. 

 

M12 : Amélioration du déroulement de l’audition audiovisuelle de la victime 

 Il est primordial de développer l’utilisation des auditions audiovisuelles en matière de mœurs 
pour les majeurs vulnérables conformément aux dispositions de l’article 91 bis et suivants du 
Code d’instruction criminelle, ce qui implique l’existence de locaux adaptés.   

 
 Nous recommandons également l’amélioration des conditions d’audition des victimes, en 

menant ces auditions dans une pièce séparée du reste du commissariat par un inspecteur 
spécialisé en matière de mœurs; mais aussi par l’amélioration du recueil des premières 
informations déposées et notamment via le recours à l’enregistrement audiovisuel. 
 

 Il conviendrait également de s’assurer que le recours aux auditions TAM puisse se faire dans 
un délai le plus court possible après le dépôt de plainte. En effet, une audition vidéo filmée 
tardive contribue à la déperdition des preuves et ce faisant, à une moins bonne gestion de 
ces dossiers au niveau judiciaire. 

 
Il est dommageable de constater que l’étude sur le soutien préventif et curatif aux professionnels 
soit suspendue en raison de manque de capacités. En effet, les auditions de victimes d’agression 
sexuelle sont particulièrement délicates à mener et il est essentiel de tenir compte du ressenti du 
personnel en charge de ces dossiers, de manière à limiter les risques de burn-out. 
 
M15 : Améliorer l’information aux victimes de violence sexuelle 

Sur cette question essentielle de l’information aux victimes de violences sexuelle, nous préconisons 
les éléments suivants :  

 Consacrer un budget spécifique, transparent, pérenne et suffisant à la lutte contre le viol et 
les violences sexuelles. Il doit être établi de manière globale et coordonnée, à travers des 
mesures impliquant tous les pouvoirs publics et élaborées en lien avec les associations en 
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fonction des besoins de terrain, de façon à y répondre au mieux sur l’ensemble du territoire. 
 

 Renforcer le financement structurel des associations de terrain, car le mode de financement 
actuel précarise les associations. Les subventions structurelles doivent respecter 
l'indépendance des associations *et leur permettre de mener une réflexion critique et de 
développer des services de qualité en suffisance, de manière à pouvoir mener leur mission 
de prévention et de prise en charge des victimes. 

 
 Renforcer et pérenniser le financement de la ligne 0800/98.100 gérée par SOS Viol; assurer le 

financement des campagnes régulières pour faire connaître le numéro vert ;  élargir les 
plages horaires de la ligne pour la rendre opérationnelle 24/24 et 7j/7.  

 
 Corréler l’augmentation des prises en charge des victimes dans le service SOS Viol avec le 

renfort pérenne des moyens alloués au service en termes de personnel et d’infrastructures. 
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Annexe :  

Recommandations de SOS Viol en matière de violences sexuelles, suite à la relecture de la 

proposition de loi instaurant un nouveau code pénal – Livre 1 et Livre 2 (DOC 54 3651/001) 

(février 2020) 

 

SOS Viol adhère à la plupart des modifications contenues dans la proposition de loi instaurant un 

nouveau code pénal sur le volet « Infractions portant atteinte à l’intégrité sexuelle ou au droit 

d’autodétermination et aux bonnes mœurs ». 

 

Pour autant, SOS viol estime que certaines dispositions requièrent encore un débat parlementaire. 

Ces dispositions sont commentées dans les développements ci-dessous. 

En parallèle, SOS Viol reste disponible pour toute audition et/ou demande d’avis écrit 

complémentaire. 

 

Recommandations de SOS Viol : 

 

- Sur le fond :  

 

La Convention d’Istanbul, ratifiée par la Belgique, range les violences sexuelles parmi les violences 

faites à l’égard d’une femme parce qu’elle est une femme ou affectant les femmes de manière 

disproportionnée. Il est particulièrement dommageable de relever que la proposition de loi ne fait 

nullement mention du fait que les violences sexuelles constituent « une violence à l’égard des 

femmes fondée sur le genre ».  

 

Rappelons également que 97,10% des prévenus impliqués dans des affaires de viols entrées dans les 

parquets correctionnels de Belgique au cours des années 2015 à 2018 sont de sexe masculin (Banque 

de données des Procureurs généraux – analyses statistiques). Il conviendrait de tenir compte du 

pourcentage de prévenus hommes impliqués dans les affaires de viols pour appuyer une lecture 

genrée des violences sexuelles, de manière à pouvoir lutter efficacement contre celles-ci. 

 

- Sur le consentement (article 125) : 

 

o Il pourrait être opportun de préciser que « le consentement n’est jamais présumé », 

en amont de la définition reprise à l’article 125 : « le consentement suppose que 
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celui-ci a été donné librement. Celui-ci est apprécié au regard des circonstances de 

l’affaire. L’absence de résistance de la part de la victime n’implique pas 

nécessairement un consentement. Le consentement peut être retiré à tout moment 

avant ou pendant l’acte sexuel ».  

 

o Si le consentement n’est jamais possible pour les mineurs de moins de 14 ans, il 

apparaît, en revanche, problématique que les mineurs de 14 ans accomplis mais de 

moins de 16 ans accomplis soient réputés n’avoir jamais donné leur consentement 

que dans deux hypothèses restrictives, à savoir quand la différence d’âge avec 

l’auteur excède 5 ans et quand l’auteur se trouve en position d’autorité ou de 

confiance par rapport à la victime.  

 

En effet, entre 14 et 16 ans, la maturité des jeunes en matière de sexualité peut être très différente 

et il apparaît hasardeux de mouler ces jeunes dans une même catégorie indifférenciée et apte à la 

même distinction au niveau de ce à quoi ils consentent.  

L’écart entre un jeune de 14 ans et un de 19 ans semble également trop important et de nature à 

compromettre la faculté des jeunes à « agir de manière consciente » et à « indiquer leurs limites 

sexuelles », comme cela est pourtant repris dans les commentaires qui soutiennent la proposition de 

loi.  

C’est pour cela que SOS Viol soutient le fait que la limite de 5 ans fasse l’objet d’un débat, afin d’être, 

dans la mesure du possible, ramenée à un écart de 3 ans. 

Au demeurant, les dispositions actuelles contenues dans le code pénal permettent une latitude au 

juge et une appréciation différenciée des situations rencontrées, via le jeu des dispositions 

applicables en matière d’attentat à la pudeur, ce qui paraissait contribuer à une protection adéquate 

des jeunes dans ces dossiers. 

La réflexion doit également être menée en parallèle avec l’article 139 qui concerne « l’approche de 

mineurs à des fins sexuelles » (pages 380/381) : sur cette question, il conviendrait, à tout le moins, 

de consulter des organismes spécialisés en matière de la protection des jeunes sur internet. 

- Sur la définition de l’atteinte à l’intégrité sexuelle, du voyeurisme et du viol (art. 126, 127, 

128):  

 

Les termes « délibérément et en connaissance de cause » que l’on retrouve dans les définitions de 

l’atteinte à l’intégrité sexuelle, du voyeurisme et du viol nous paraissent source de confusion. Il est 

étonnant de voir que ces expressions n’aient pas fait l’objet de commentaires, dans la proposition de 

loi. 
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- Sur l’administration de substances inhibitives par l’auteur à la victime en vue de perpétrer 

une agression sexuelle (article 131) : 

 

La proposition de loi vise la création d’un nouvel élément aggravant afin de prendre en compte le 

phénomène de « drug facilitated sexual assault » ou agression facilitée par la drogue (p.394). L’alcool 

est également visé par cette circonstance aggravante.  

 

Ici, est simplement visé le fait qu’un auteur puisse administrer une substance inhibitive à la victime, 

afin que celle-ci soit incapable de réagir et donc passive. Pour autant, d’autres hypothèses semblent 

faire gravement défaut : quid en effet lorsque ce sont, au contraire, des substances désinhibantes qui 

sont administrées à la victime, de manière à ce qu’elle ne connaisse plus de limites à son 

comportement et voie ses facultés en matière de consentement gravement altérées ?  

Il serait particulièrement regrettable que la création d’une nouvelle circonstance aggravante soit 

vidée d’une partie des hypothèses qu’elle entend viser. En effet, la qualification restrictive des 

substances administrées à la victime (en ce qu’elles sont simplement inhibitives) vient occulter la 

réalité. On devrait envisager de qualifier les substances administrées différemment et leur préférer le 

terme de « soumission chimique » qui englobe toutes les catégories de substances. A tout le moins, 

la consultation d’organismes spécialisés en matière de produits psychotropes nous semble 

indispensable sur cette question. 

- Sur le voyeurisme (article 127) :   

 

Au niveau de l’infraction de voyeurisme, il n’est plus fait mention du cas où sont diffusés des 

enregistrements d’une personne se livrant à une activité sexuelle explicite, sans son accord, et ce, 

même si cette personne a consenti à la réalisation dudit enregistrement. La suppression de cette 

disposition a-t-elle bien pour vocation de laisser le champ à des dispositions spécifiques au revenge 

porn ?  

 

- Sur les circonstances aggravantes (p.393 et article 137) : 

 

Parmi les éléments aggravants, sont visés les actes non consensuels commis avec l’aide d’une ou de 

plusieurs personnes. SOS Viol trouve dommageable que cet élément n’ait pas fait l’objet de 

commentaires, dans la mesure où cette disposition n’apparaît pas claire. En effet, quelles sont les 

hypothèses visées ici ? Est-ce le cas du viol commis en réunion ? A défaut, il s’agit d’un point pour 

lequel SOS Viol prône la création d’une circonstance aggravante. Cela est d’ailleurs requis par la 

Convention d’Istanbul (art. 46 e)). 
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- Sur la prescription de la peine (article 72) : 

 

Il importe de s’assurer que les délais de prescription actuellement prévus en matière d’abus sexuels 

soient compatibles avec le système d’administration de la preuve retenu en droit belge. En effet, 

étant donné le faible taux de condamnation (la spécialiste en analyse du comportement criminel 

Danièle Zucker a analysé 100 dossiers de viol en mai 2019 et a constaté que seul un auteur avait été 

condamné à une peine de prison effective. La moitié des auteurs est restée inconnue, quatre ont été 

jugés, trois ont obtenu du sursis) et le fort taux de classement sans suite (56,01% en 2015, 56,44% en 

2016, 48,92% en 2017) (voir note 1), il serait particulièrement dommageable que le changement de 

législation qui a mené à l’imprescriptibilité pour les crimes sexuels graves commis sur les mineurs 

reste lettre morte.  

Il conviendrait notamment de valoriser davantage les « preuves psychologiques », basées sur l’étude 

de la personnalité et sur le parcours de la victime suite aux faits (suivi psychiatrique, suivi 

psychologique post-traumatique, mémoire traumatique, etc.). 

Une récente enquête (voir note 2) rapporte de manière chiffrée l’impact des agressions sexuelles sur 

les mineurs : plus de la moitié des victimes de violences sexuelles dans l’enfance sondées dans cette 

enquête ont souffert d’épisodes dépressifs et de troubles anxieux, près de 50% des victimes de viols 

dans l’enfance ont fait des tentatives de suicides, plus de 50% ont présenté des troubles 

alimentaires, plus d’un tiers des conduites addictives. Le fait que tant de victimes présentent des 

symptômes communs devrait inviter à la réflexion et à ce que le parcours psychiatrique et/ou 

psychologique de la victime puisse être davantage exploité en justice. 

Dans le même ordre d’idées, des échelles d’évaluation du traumatisme pourraient tout autant être 

prises en considération lors d’une procédure judiciaire. Il existe de nombreux testing qui permettent 

de déterminer la présence d’une symptomatologie, sa fréquence et sa sévérité. Il est ainsi possible 

de réaliser une évaluation psychométrique dans le domaine de la dépression (voir note 3), de 

l’anxiété ou encore du syndrome de stress post-traumatique (PTSD) (voir note 4). Ainsi par exemple, 

en combinant un testing sur l’anxiété avec un testing sur le PTSD et la dépression, on peut mettre en 

évidence une cohérence de l’imputabilité des pathologies aux évènements repris dans le récit des 

faits décrits par la victime. Ce genre de tests est pris en considération dans diverses décisions du 

CGRA.  

- Sur les peines applicables (p.848 et ss) : 

 

La refonte du code pénal devrait conduire à ce qu’une réflexion soit menée sur la manière dont les 

comportements transgressifs sexuels pourraient être portés à la connaissance des employeurs, pour 

des postes impliquant, par exemple, des contacts avec des jeunes ou des enfants ou encore des 

personnes vulnérables, notamment en cas de classement sans suite, lesquels existent dans des 
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proportions saisissantes en Belgique (voir supra).  

- Sur la violation du secret professionnel et les dérogations au secret professionnel (art. 303 et 

304) :  

 

Il conviendrait de travailler sur le secret professionnel. En effet, il faudrait permettre un recueil des 

preuves au niveau des professionnels consultés par les victimes d’agression sexuelle et qui soit 

compatible avec la notion de secret professionnel.  

 

- Sur la calomnie et l’injure (art. 229 et ss) : 

 

Les dispositions en la matière ne tiennent pas compte de l’importante proportion des auteurs 

d’agressions sexuelles qui intimident les victimes désireuses de porter plainte en les menaçant d’une 

plainte en dénonciation calomnieuse. Dans les faits, la majorité des victimes qui se présentent à SOS 

viol mentionnent un tel risque. La refonte du code pénal ne devrait-elle pas être l’occasion de tenir 

compte de cette déviance en partant de la proposition de loi qui existe déjà dans ce domaine ? Ainsi 

il convient de garantir le droit des victimes de violences sexuelles de déposer plainte sans s’exposer à 

des risques de poursuite pour dénonciation calomnieuse. La dénonciation calomnieuse devrait être 

conditionnée par une motivation d’acquittement ou de non-lieu indiquant spécifiquement l’absence 

de commission de l’infraction par la personne poursuivie. 

NOTES : 

1. Situation arrêtée à la date d’extraction des affaires de viol entrées dans les Parquets correctionnels 

de Belgique au cours des années 2015 à 2017, Banque de données du Collège des Procureurs 

généraux – Analyses statistiques. 

2. « Violences sexuelles dans l’enfance. Enquête auprès des victimes » Ipsos / Mémoire traumatique 

et victimologie (septembre 2019). 

3. Pour la dépression, voir les échelles « Hospital Anxiety and Depression Scale » (HAD), le 

questionnaire abrégé de Beck, l’échelle de dépression CES-D… 

4. Pour le PTSD, voir les échelles IES-R de Weiss et Marmar, l’échelle d’évaluation de stress post-

traumatique PCLS, l’échelle CAPS-5, le Traumac… 

 


